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[bookmark: _Toc218684550]Introduction 
Dans un environnement numérique en constante évolution, la création d'un site web ne se limite plus à des considérations techniques ou de design. Pour la création d’un site web, comprendre le cadre juridique qui encadre la création et l'exploitation d'un site web est devenu incontournable. De la protection des contenus au respect de la vie privée des utilisateurs, chaque élément d'un site web implique des responsabilités légales que l'on ne peut ignorer sans risquer des sanctions importantes. Ce rapport vise à explorer les différents aspects juridiques et éthiques à considérer avant de lancer un projet web. Il est essentiel de comprendre comment la conformité légale s'intègre dans une stratégie de création web réussie. En effet la connaissance est un élément clé de toute relation client, et elle repose notamment sur le respect des règles de protection des données et des droits d'auteur [1].
[bookmark: _Toc218684551]1. Les droits d'auteur 
Le droit d'auteur est un ensemble de droits exclusifs accordés aux créateurs d'œuvres originales. Contrairement à ce que beaucoup pourraient croire, la protection par le droit d'auteur est automatique : elle ne nécessite aucune formalité, enregistrement ou publication pour exister [1]. Dès l'instant où une œuvre est créée et qu'elle présente une forme d'originalité, elle bénéficie de cette protection. Sur internet, cette protection s'applique à tous les types de contenus : textes, images, illustrations, vidéos, logiciels et bases de données [1]. Cependant, un élément crucial doit être retenu : le critère fondamental est celui de l'originalité. Une œuvre est originale lorsqu'elle est le reflet de la personnalité de son auteur, ce qui implique un effort créatif minimum [2].
[bookmark: _Toc218684552]1.1La protection du site internet lui-même
Un site web, lorsqu'il est original dans sa conception et son contenu, est lui-même protégeable par le droit d'auteur [2]. Cette protection découle de la combinaison entre la présentation du site (sa structure, sa mise en page) et son contenu (textes, images, vidéos). Cependant, il est important de noter que seules les parties originales du site bénéficient de cette protection. Si le site utilise des modèles ou des Framework standards, ces parties communes ne seront pas protégeables [2]. Pour les entreprises qui font créer un site web par un prestataire (agence, freelance, etc.), une question fondamentale se pose : qui est propriétaire du site et des contenus [2] ? Par défaut, c'est le créateur du site qui détient les droits d’auteur. Pour que l'entreprise cliente devienne propriétaire des droits, il est impératif de prévoir une cession explicite des droits d'auteur dans le contrat de création [2]. Sans cette cession, l'entreprise pourrait se retrouver dans l'incapacité d'exploiter le site librement ou de le modifier.
[bookmark: _Toc218684553]1.2 Les deux catégories de droits
Tout créateur d'une œuvre possède deux catégories de droits distincts :
Les droits moraux : le droit de paternité (être reconnu comme auteur), le droit de divulgation (décider si l’œuvre sera publiée), le droit au respect de l'intégrité de l’œuvre (s'opposer à toute modification non autorisée) [1].
Les droits patrimoniaux : le droit de reproduction, de distribution, de représentation publique et d'adaptation. Ces droits ont généralement une durée de protection de 70 ans après la mort de l'auteur en France [1].
[bookmark: _Toc218684554]1.3 L’obligation de la mention copyright
Bien que le droit d'auteur soit automatique, l'insertion d'une mention de copyright sur son site est fortement recommandée à titre informatif [1]. Cette mention doit contenir : le symbole © ou le mot "Copyright", l'année de création ou de publication, le nom du titulaire des droits d'auteur, la mention "Tous droits réservés"[1]. En pratique, cela ressemble à : © 2026 Nom de l'entreprise. Tous droits réservés. Cette mention n'est pas obligatoire pour protéger le contenu, mais elle renforce la protection légale en informant clairement les utilisateurs des conditions d'utilisation.

[bookmark: _Toc218684555]2. L’utilisation des images, sons et vidéos
L'une des erreurs les plus courantes commises par les créateurs de sites web est l'utilisation d'images, de sons ou de vidéos sans s'assurer que ces contenus sont libre d'utilisation ou que l'autorisation nécessaire a été obtenue. Chacun de ces éléments est protégé par le droit d’auteur, et leur utilisation sans consentement constitue une violation grave [1]. Les images et vidéos sont essentielles pour créer un contenu attrayant et engageant. Cependant, cette importance ne dispense pas du respect des droits d’auteur. Une stratégie de contenu solide doit donc intégrer des sources légales et autorisées pour tous les éléments visuels.
[bookmark: _Toc218684556]2.2 Les sources légales
Plusieurs solutions existent pour utiliser des contenus visuels de manière légale :
Créer notre propre contenu : La meilleure solution pour garantir une complète propriété intellectuelle est de créer nos propres images et vidéos. Cela assure aussi un caractère unique et une cohérence dans l’identité de marque. Utiliser des banques de médias libres : Des plateformes comme Unsplash, Pexels, ou Pixabay offrent des images libres d'utilisation commerciale et non commerciale, souvent sans obligation d'attribution. Cependant, il est crucial de vérifier les conditions spécifiques de chaque image.
Acheter des licences : Des services comme Shutterstock, Getty Images ou iStock proposent des images, vidéos et sons sous licence commerciale. L'achat d'une licence permet d’autoriser l’utilisation de contenu dans des conditions spécifiées.
[bookmark: _Toc218684557]2.3 Implications juridiques 
L'utilisation non autorisée d'une image, d'une vidéo ou d'un son peut entraîner :
· Des poursuites civiles du titulaire des droits
· Des demandes de cessation immédiate d'utilisation 
· Des dommages et intérêts 
· Une atteinte à la réputation du site web [1]
D'un point de vue marketing, l'utilisation de contenu authentique et personnalisé génère également un meilleur engagement auprès de la cible que l’on souhaite atteindre. Les contenus originaux sont généralement mieux classés par les moteurs de recherche et créent une différenciation par rapport aux concurrents.
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Une licence est un contrat qui définit les conditions d'utilisation d'une œuvre ou d'un logiciel. Il existe de nombreux types de licences, chacune offrant différents niveaux de liberté et de restrictions. Pour les créateurs de sites web, il est important de comprendre les licences les plus communes :
Licences propriétaires : L'auteur conserve tous les droits. L'utilisateur achète le droit d'utilisation sous des conditions strictes. Aucune copie, modification ou partage n'est autorisé sans permission explicite.
Licences open source : Ces licences permettent à quiconque d'accéder au code source, de le modifier et de le redistribuer, généralement librement. Des exemples incluent la GPL General Public License), la MIT License ou l’Apache License.
Licences Creative Commons : Spécifiquement conçues pour les contenus créatifs (textes, images, musique), elles offrent un équilibre flexible entre les droits de l'auteur et les libertés des utilisateurs.
[bookmark: _Toc218684559]3.1 Implications pour les créateurs web
Lors de la création d'un site web, plusieurs choix de licence peuvent se présenter :
Si on utilise des bibliothèques open source (comme jQuery, React ou Bootstrap), on accepte implicitement leur licence. Cela peut avoir des implications importantes si le site web ou le code source est considéré comme une œuvre dérivée.
Pour le contenu du site : il faut décider quelle licence régira le contenu du site. Il faut choisir entre vouloir réserver tous les droits, autoriser le partage non-commercial, ou permettre la réutilisation libre avec attribution. 
[bookmark: _Toc218684560]4. Les Licences Creative Commons
Les licences Creative Commons (CC) ont été créées pour offrir une solution intermédiaire entre "tous droits réservés" et le domaine public. Elles permettent aux créateurs de partager leurs œuvres tout en conservant certains droits [3]. Elles sont particulièrement utiles dans un contexte web où le partage et la réutilisation de contenu sont courants.
Le système Creative Commons repose sur une combinaison de quatre conditions fondamentales : 
CC BY - Attribution
La licence CC BY est la plus ouverte des licences Creative Commons [3]. Elle permet à quiconque de : 
· Reproduire, copier et distribuer l'œuvre
· Adapter et créer des œuvres dérivées
· Utiliser l'œuvre à des fins commerciales
La seule obligation est de créditer l'auteur original [3]. C'est la licence idéale si vous souhaitez maximiser la diffusion de votre contenu tout en restant reconnu comme créateur.
CC BY-ND – Attribution + Pas de Modification
Cette licence permet l'utilisation de l'œuvre, y compris commerciale, mais interdit les modifications [3]. L'utilisateur ne peut pas créer d'œuvres dérivées. C'est approprié si vous souhaitez que votre contenu soit partagé intégralement mais pas modifié.
CC BY-SA - Attribution + Partage dans les Mêmes Conditions
Le CC BY-SA exige que toute œuvre dérivée soit publiée sous la même licence CC BY-SA [3].
C'est la licence de partage équitable : elle encourage la réutilisation et l'amélioration du contenu, mais exige que les améliorations soient accessibles à la communauté.
CC BY-NC - Attribution + Pas d'Utilisation Commerciale
Cette licence est couramment utilisée par les créateurs qui souhaitent partager leur travail librement, mais seulement à des fins non commerciales [3]. Toute utilisation commerciale requiert une autorisation explicite et distincte de la licence. Une organisation à but non lucratif peut utiliser le contenu librement, mais une entreprise commerciale ne peut pas [3].
CC BY-NC-ND - Attribution + Pas de Modication + Pas d'Utilisation Commerciale
C'est la licence la plus restrictive après "tous droits réservés". Elle permet uniquement de partager l'œuvre à des fins non commerciales, sans modification. C'est approprié si on veut un contrôle très strict du contenu.
CC BY-NC-SA - Attribution + Pas d'Utilisation Commerciale + Partage dans les Mêmes conditions
Une combinaison de restrictions qui permet la réutilisation non-commerciale avec obligation de partage équitable de toute amélioration.
[bookmark: _Toc218684561]5. Loi informatique et liberté (CNIL)
La Commission Nationale de l'Informatique et des Libertés (CNIL) est l'autorité française chargée de veiller à la protection des données personnelles [4]. Avant l'arrivée du RGPD, la loi Informatique et Liberté de 1978 (modiée en 2004) était la principale législation française en matière de données.
Bien que le RGPD soit devenu la régulation dominante, la CNIL reste l'instance d'application en France et continue de jouer un rôle crucial dans la conformité des sites web français [4]. La CNIL peut émettre des avertissements, imposer des mesures correctives et infligées des amendes.
[bookmark: _Toc218684562]5.2 Les principes clés
La CNIL repose sur plusieurs principes fondamentaux :
Transparence et information : Les visiteurs du site doivent être clairement informés de la collecte de données et de son utilisation. Une politique de confidentialité accessible est obligatoire.
Consentement : Avant toute collecte de données, notamment les cookies, le consentement explicite de l'utilisateur doit être obtenu [4]. Les pré-coches automatiques ne sont plus autorisées.
Finalité limitée : Les données ne peuvent être collectées que pour des finalités explicitement énoncées et légitimes. Von ne peut pas collecter massivement "au cas où".
.
Conservation limitée : Les données doivent être supprimées dès qu'elles ne sont plus nécessaires pour la finalité prévue.
[bookmark: _Toc218684563]5.3 Les éléments pratiques 
Sur un plan pratique, la conformité CNIL signifie :
· Mettre en place une politique de confidentialité claire et lisible, accessible facilement depuis votre site
· Gérer correctement les cookies : seuls les cookies strictement nécessaires peuvent être placés sans consentement préalable ; tous les autres (analytics, tracking, publicitaires) nécessitent un consentement explicite [4]
· Documenter les traitements : maintenir un registre des données collectées, des finalités et des destinataires
· Permettre aux utilisateurs d'exercer leurs droits : accès, rectification, suppression, etc.
[bookmark: _Toc218684564]6. RGPD - Règlement Général sur la Protection des Données
Le RGPD est entré en vigueur le 25 mai 2018 et s'applique à toute organisation qui traite des données personnelles d'individus situés dans l'Union Européenne, indépendamment du lieu où se trouve l'organisation [5]. Pour un site web français ou européen, le RGPD est la régulation dominante.
Contrairement à certaines régulations antérieures, le RGPD s'applique de manière très large. Dès lors que votre site web collecte la moindre donnée personnelle (nom, email, adresse IP, cookies, etc.), vous êtes soumis au RGPD [5].
Définition :  données personnelles
Une donnée personnelle est toute information se rapportant à une personne physique identifiée ou identifiable [5]. Cela inclut non seulement les informations explicitement collectées (formulaire de contact, email) mais aussi les données implicites comme les adresses IP, les cookies d'analyse, et même les données géolocalisées.
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Le RGPD établit plusieurs principes que tout traitement de données doit respecter :
1. Licéité, équité, transparence : Le traitement doit être légal et transparent. Les utilisateurs doivent savoir ce qui se passe avec leurs données [5].
2. Limitation de la finalité : Les données ne peuvent être utilisées que pour les finalités initialement déclarées [5].
3. Minimisation des données : Collecter uniquement les données nécessaires pour la finalité. 
4. Exactitude : Les données doivent être exactes et mises à jour régulièrement [5].
5. Limitation de la conservation : Les données ne doivent pas être conservées plus longtemps que nécessaire [5].
6. Intégrité et confidentialité : Les données doivent être sécurisées contre les accès non autorisés ou les fuites [5].
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Obtenir un consentement clair et explicite : 
Le consentement est au cœur des obligations RGPD [5]. Particulièrement important : le consentement ne peut pas être obtenu par défaut. 
Politique de confidentialité complète : mise à disposition d’une politique de confidentialité détaillée qui informe les utilisateurs de :
· Quelles sont les données collectées [5]
· Pour quelles finalités (marketing, analytics, paiement, etc.) [5]
· Pendant combien de temps elles seront conservées [5]
· Qui y aura accès
· Quels sont les droits des utilisateurs [5]
Droits des Utilisateurs
Le RGPD donne aux utilisateurs plusieurs droits fondamentaux :
· Droit d'accès : L'utilisateur peut demander une copie de ses données [5]
· Droit à la rectification : Corriger des données inexactes [5] 
· Droit à l'oubli : Demander la suppression des données dans certaines conditions [5]
· Droit à la portabilité : Recevoir ses données dans un format structuré et transférable [5]
· Droit d'opposition : S'opposer à l'utilisation de ses données pour du marketing [5]
Notification des Violations
En cas de violation (fuite de données), il faut informer la CNIL et les personnes concernées dans un délai de 72 heures [5]. Cette obligation est cruciale et les sanctions en cas de non-respect peuvent être lourdes.
Nommer un DPO (délégué à la protection des données)
Pour certaines organisations (services publics ou entreprises dont l'activité principale implique un suivi systématique de personnes), un DPO est obligatoire. Pour d'autres, ce peut être recommandé ou optionnel [5]. Un DPO peut être interne ou un consultant externe.
[bookmark: _Toc218684567]6.3 Risques et Sanctions
Les violations du RGPD exposent les organisations à des sanctions importantes. La CNIL et les autorités européennes peuvent imposer des amendes administratives jusqu’à :
· 20 millions d'euros ou 4 % du chiffre d'affaires annuel global pour les violations graves [5]
· 10 millions d'euros ou 2 % du chiffre d'affaires pour les violations moins importantes [5]
· Au-delà des amendes, une violation du RGPD peut endommager gravement la réputation d'une entreprise et créer une perte de confiance chez les clients.
[bookmark: _Toc218684568]7. Le droit au respect de la vie privée et le droit à l'image
Le droit au respect de la vie privée est un droit fondamental reconnu par la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme et par les constitutions de nombreux pays, dont la France [6]. 
Pour les créateurs de sites web, cela signifie que les utilisateurs ont le droit d'accéder à des services sans que leur vie privée ne soit excessivement envahie. Cela s'étend aux données qu'ils partagent volontairement, mais aussi à celles collectées implicitement.
En France, le droit à l'image n'est pas explicitement énoncé par la loi, mais il a été reconnu légalement. Une personne a le droit de s'opposer à la diffusion de son image car on ne lui a pas demandé son consentement.
Implications Concrètes : 
· Pour les photos : On ne peut pas publier une photo d'une personne sur un site sans son autorisation explicite, même si c'est une photo publique.
· Pour les témoignages et cas d'études : Si on utilise un client comme cas d'étude ou un témoignage client, on doit obtenir son consentement écrit [6]. Cela s'étend non seulement à l'image, mais aussi au nom et aux détails mentionnés.
[bookmark: _Toc218684569]8. Intelligence artificielle et enjeux juridiques
L'intelligence artificielle, en particulier les modèles génératifs (ChatGPT, Midjourney, Gemini
etc.), a révolutionné la création de contenu web. Ces outils peuvent générer textes, images, vidéos et codes en quelques secondes. Pour les créateurs web et les marketeurs, les applications sont nombreuses : générer des descriptions de produits, créer des images pour un site, automatiser certains processus.
Cependant, l'utilisation de l'IA soulève des questions juridiques et éthiques importantes que beaucoup de créateurs ne prennent pas en compte [6].
Propriété du contenu généré
L'une des questions les plus débattues est : qui possède les droits d'auteur sur un contenu généré par l'IA ? Si on utilise ChatGPT pour générer du texte pour un site, qui possède le texte ?
La réponse varie selon les termes d'utilisation des outils IA et la juridiction. En général, les créateurs d'outils IA conservent souvent les droits sur les modèles eux-mêmes, mais accordent à l'utilisateur le droit d'utiliser le résultat généré.



Les droits d'auteur
Le modèle IA a entraîné des milliards de données textes, d'images et d'autres contenus collectés sur internet. Beaucoup de ces données étaient protégeables par le droit d’auteur. Cela a soulevé des poursuites importantes : des artistes, des auteurs et des photographes poursuivent les entreprises d'IA pour avoir utilisé leurs œuvres sans consentement pour entraîner différents modèles [6].
ChatGPT pourrait s’exposer à des risques juridiques si le contenu généré s'avère trop similaire à des œuvres originales. 
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Il existe également une question éthique croissante : faut-il divulguer quand un contenu a été généré par l'IA ? De nombreuses organisations de médias et universités commencent à l'exiger. Si on publie du texte généré par l’IA sans le signaler, il y a un risque d’atteinte à la crédibilité et à la confiance des utilisateurs [6].
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Pour conclure ce rapport, voici une liste complète des pratiques illégales lors de la création d’un site web :
1. Utiliser des images, vidéos ou musiques sans vérifier les droits. Même si une image est trouvée librement sur Google, elle est probablement protégée par les droits d’auteur.
2. Copier/coller du contenu d'autres sites. Cela constitue une violation du droit d'auteur et peut entraîner des poursuites légales et des pénalités de référencement.
3. Ne pas inclure une politique de propriété intellectuelle sur le site. Il faut signaler clairement ce qui est protégé et sous quels droits d’auteur.
4. Utiliser du code ou des libraries open source sans respecter leur licence.
5. Placer des cookies de suivi (Analytics, Ads, etc.) sans consentement préalable 
6. Ne pas avoir de politique de confidentialité
7. Publier des photos de personnes sans consentement 
8. Générer du contenu entièrement avec l'IA sans vérification ou amélioration 
9. Ne pas faire de sauvegarde régulière de votre site 
10. Utiliser des techniques de marketing agressives (tracking excessif, remarketing non consentie) 
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La création d'un site web réussi doit respecter les questions juridiques, éthiques et de protection des données. Comprendre ces éléments n'est pas simplement une obligation légale, c'est un avantage concurrentiel.
Les entreprises qui respectent les droits d’auteur, protègent les données des utilisateurs et agissent avec transparence construisent une relation de confiance avec leurs clients. Cette confiance se traduit en engagement plus élevé, et en réputation positive. À l'inverse, les violations juridiques et éthiques peuvent entraîner des poursuites coûteuses, des amendes sévères, et une atteinte à l'image de marque.
Il est essentiel de considérer la conformité juridique et éthique pas comme des obstacles, mais comme des piliers de la stratégie marketing moderne. Un site web conforme au RGPD, respectueux des droits d'auteur et transparent dans son traitement des données n'est pas seulement plus sûr juridiquement il est plus attrayant pour les clients.
Le paysage juridique va continuer d'évoluer, en particulier autour de l'intelligence artificielle et de la protection des données. Il faut donc rester informé régulièrement afin de toujours être dans la légalité.
[bookmark: _Toc218684573]Sources
[1] INPI. (2025). Le droit d'auteur - Propriété intellectuelle. https://www.inpi.fr/ressources/propriete-intellectuelle/droit-dauteur 
[2] Alphéa Net. (2025). Comment respecter les droits d'auteur sur son site ? Alphéa Net.              https://www.alphea.fr/blog/comment-respecter-droits-auteur-sur-son-site/ 
[3] Bibliothèques de l'ENS. (2023). Les licences Creative Commons. ENS PSL. https://bib.ens.psl.eu/acces-ouvert/droits-et-devoirs/les-licences-creative-commons 
[4] CNIL. (2024). RGPD en pratique : Communiquer en ligne. Commission Nationale de
L’Informatique et des Libertés. 
https://www.cnil.fr/fr/rgpd-en-pratique-communiquer-en-ligne 
[5] Virtual-DPO. (2024). RGPD et site internet : Comment être en règle en 2024 ? Virtual-DPO.
https://virtual-dpo.fr/rgpd-et-site-internet/
[6] Service Public. (2024). Obligations en matière de protection des données.
https://entreprendre.service-public.gouv.fr/vosdroits/F24270 
image1.png
15h

ECOLE
UNIVERSITAIRE
DE MANAGEMENT

UNIVERSITE DANGERS




